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23 mai 2025 

Communiqué de presse 

Gaza : déclaration conjointe des organisations de développement 

Le Conseil fédéral doit s'engager activement 

 pour une aide humanitaire illimitée  

La situation humanitaire dans la bande de Gaza est catastrophique. Les organisations suisses de 

développement demandent au Conseil fédéral de se rallier à la déclaration conjointe de plus de 

20 États et de tout mettre en œuvre sans délai pour que l'aide humanitaire puisse être fournie 

sans restriction et de manière impartiale. 

Alors que les premiers camions d'aide humanitaire sont à nouveau entrés dans la bande de Gaza cette 

semaine, le gouvernement israélien continue de restreindre l'approvisionnement vital de la population 

civile. Les transports actuels sont loin d'être suffisants pour approvisionner les 2,1 millions de 

personnes qui en ont besoin. Parallèlement, l'armée israélienne poursuit son offensive terrestre lancée 

en début de semaine, mène des raids aériens dans la bande côtière densément peuplée et entasse la 

population civile dans des zones de plus en plus petites. Les équipements humanitaires ou les convois 

sont régulièrement attaqués. La situation de la population civile a pris des proportions catastrophiques. 

Cela nécessite de toute urgence une action résolue et coordonnée au niveau international.  

Le plan israélien d'acheminement de l'aide humanitaire dévoilé ces derniers jours est alarmant pour 

plusieurs raisons : dans quatre « hubs », les marchandises doivent être distribuées exclusivement dans 

le sud de la bande de Gaza et sous le contrôle exclusif d'Israël. Les longues voies d'accès à travers des 

zones non sécurisées et détruites, où les combats se poursuivent, mettent en danger les personnes dans 

le besoin et le personnel humanitaire. L'approvisionnement est ainsi fortement limité et n’est 

accessible qu'à ceux qui se soumettent à un contrôle de sécurité de l'armée israélienne. Il est également 

prévu que des forces de sécurité privées remplacent les organisations humanitaires indépendantes. Ce 

plan est fondamentalement en contradiction avec le principe de neutralité de l'aide humanitaire prévu 

par le droit international et associe l'aide d'urgence à des objectifs politiques et militaires. L'aide 

humanitaire ne doit pas être instrumentalisée par les belligérants. 

Caritas Suisse, EPER, Helvetas, Terre des hommes, Swissaid et Alliance Sud appellent donc le Conseil 

fédéral à s'engager en faveur d'un accès immédiat et illimité à l'aide humanitaire pour les populations 

civiles en détresse, ainsi que pour le respect du droit international humanitaire, et ce à différents 

niveaux : 

• La Suisse doit se joindre à la déclaration conjointe des donateurs sur l'aide humanitaire à 

Gaza, signée par plus de 20 pays. Dans cette déclaration, les ministres des Affaires étrangères 

des pays signataires – dont l'Allemagne, l'Autriche, la France, l'Italie, l'Australie et le Canada 

– demandent à Israël « [d’] autoriser la reprise totale et complète de l’aide humanitaire à Gaza 

et [de] permettre aux Nations unies ainsi qu’aux organisations humanitaires de mener leurs 

actions de manière indépendante et impartiale, dans le but de sauver des vies, d’atténuer les 

souffrances et de préserver la dignité humaine ».  

• Le Conseil fédéral a exprimé cette semaine son inquiétude face à la situation dans la bande de 

Gaza. Toutefois, il ne suffit pas de se montrer inquiet. Le Conseil fédéral doit s'engager 

fermement vis-à-vis d'Israël pour un accès sans entrave à l'aide humanitaire et s'opposer 
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résolument à l'érosion des principes humanitaires, par tous les canaux politiques et 

diplomatiques possibles. 

• Le Conseil fédéral doit œuvrer pour que les principes humanitaires soient pleinement 

respectés et protégés. Pour que les principes fondamentaux de l'aide humanitaire tels que la 

neutralité, l'impartialité et l'indépendance puissent être respectés, il faut des organisations 

indépendantes. Cela n'est pas garanti avec la nouvelle Gaza Humanitarian Foundation, qui est 

basée à Genève. En tant qu’État dépositaire des Conventions de Genève, la Suisse doit se 

distancer résolument de toute tentative d'instrumentaliser l'aide humanitaire à des fins 

politiques et militaires.  

• Le Conseil fédéral doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour mettre fin à la violence et aux 

destructions. La Suisse doit s'engager résolument en faveur d'un cessez-le-feu immédiat, de la 

protection de la population civile à Gaza et en Cisjordanie ainsi que de la libération des otages 

civils israéliens.  

Les habitants de Gaza ont besoin d'aide – immédiatement. Les projets menés par les ONG suisses avec 

leurs organisations partenaires sur place témoignent de cette urgence. La Suisse doit être à la hauteur 

de sa tradition humanitaire et s'engager pour un respect strict du droit international humanitaire.  
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